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Délibération 3.1 
REVISION DU SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ANALYSE ET DE COUVERTURE 

DES RISQUES (SDACR) 
 

Intervention de Jean-Paul Lecoq 
 
Monsieur le Président, 

Délibération importante car la révision qui nous est soumise représente, pour faire simple, la 
validation de la carte et l’organisation des services de secours dans notre Département pour 
les années à venir. 

Mais il convient tout d’abord de saluer l’action, les savoir faire et le dévouement dont font 
preuve les agents du service départemental de secours et d’incendie, tout comme leurs 
camarades sur tout le territoire national qui fondent leur engagement sur le secours, 
l’assistance, la préservation des vies. 

Les attentats du 13 novembre à Paris l’ont une nouvelle fois démontrés, nos services de 
secours sont exemplaires, notre service public est exemplaire. Pompiers, urgentistes, 
personnel hospitalier ont fait honneur à la Nation et justifiés qu’il n’existe rien de plus 
important que de leur donner les moyens d’accomplir leur mission. 

A l’heure où les officines du privé, encouragées par les logiques libérales, lorgnent sur ce qui 
peut être capté, pour mieux les détourner, dans le catalogue de nos services publics, il était 
bon de le rappeler.  

Cela ne met pourtant pas ces services à l’abri de ces mêmes logiques libérales, car, par 
exemple, en adoptant moins d’un mois après les attentats la loi « santé » élaboré par la 
Ministre Touraine, la majorité Valls Hollande vient de valider la suppression de 22.000 
postes dans le secteur hospitalier, un chiffre historique, ainsi que de nouveaux 
regroupements forcés d’établissements, de fermetures de services d’urgences, de lits, de 
maternités…  

Le gouvernement a fait diversion avec le Tiers payant, le paquet de cigarette neutre ou 
l’interdiction de fumer en voiture lorsque l’on transporte des enfants, mesures également 
inscrites dans ce texte. Mais l’essentiel de cette loi comporte bien une diminution drastique 
de l’offre de soin. En guise de reconnaissance du travail des services de santé, bonjour le 
cynisme et le double langage ! 

Pour en arriver à cette délibération, je veux aussi souligner le gros travail d’analyse et de 
recensement, réalisé pour les besoins de cette révision du SDACR. 

Un chiffre tout d’abord permet de mesurer l’activité et donc l’utilité publique de notre service 
d’incendie et de secours. Le Centre de Traitement des Alertes reçoit chaque année environ 
500.000 appels, soit potentiellement près d’un appel pour deux habitants, pris en charge par 
les 82 unités territoriales, les Centre d’Incendie et de Secours, positionnés sur tout notre 
territoire. 



Un grand service organisé à partir des orientations et objectifs dressés par le précédent 
schéma de 2009 et financé à près de 55 % par notre collectivité, dont la contribution a 
augmenté de 8 % sur la période 2009/2014, pour atteindre 46,6 millions. 

Un service qui doit tenir compte des risques spécifiques présents sur notre territoire 
départemental à travers notre tissu industriel par exemple ou les éléments naturels. 

Un service par nature déconcentré qui se doit, parce que c’est sa vocation, de porter 
secours, en un temps record, chaque minute pouvant représenté la fatale différence entre la 
vie et la mort. 

Je ne verse pas dans la dramaturgie, j’énonce des évidences pour la suite de mon propos. 
Car, dans ces conditions, il est difficile de faire coexister des logiques de rentabilité libérale 
avec cette logique du droit absolue au secours, quelque soit son lieu de présence sur notre 
département… 

Et c’est en cela que ce nouveau schéma nous gène… A partir de l’excellent état des lieux de 
l’activité du service dressé sur une période 5 ans, ce schéma ne cherche pas à améliorer 
toujours plus la situation, parce que cette amélioration signifie tout simplement pouvoir 
sauver encore plus de vies, il tempère, il comprime cet objectif par des données comptables. 

Le schéma est d’ailleurs truffé de ces références. 

Après avoir rappelé à juste titre que le nouveau SDACR a pour objectif, je cite, « de garantir 
aux citoyens un accès équitable aux secours en tous points du département », il se croit bon 
d’ajouter un oui mais « à un coût maîtrisé ». 

Verbiage poli et subtil qui signifie en fait « si nous en avons les moyens ». Mais forcément 
annoncer comme objectif « de garantir aux citoyens un accès équitable aux secours en tous 
points du département si nous en avons les moyens », ne serait pas politiquement correct, 
donc on maquille, on dissimule sous des termes technos pour adoucir la compréhension des 
phrases. 

J’aimerais bien que l’on m’explique ce que veux dire « un coût maîtrisé ? » ou son contraire 
« un coût non maitrisé » ? Maitrisé par qui pour quoi ? Tout est relatif. Question d’objectif, 
question d’ambition, question de volonté, donc question politique… 

Le chapitre 2 qui énonce le principe fondateur du nouveau schéma persiste dans cette voie 
scabreuse parlant de « l'efficience de l’organisation opérationnelle dans un cadre budgétaire 
maîtrisé ». 

Mais c’est surtout dans l’état des lieux que cette logique qui manque de souffle vient 
cruellement se faire sentir. Cet état des lieux souligne la présence « de ressources en 
nombre mais peu optimisées », en clair pas assez rentables. Il rend pourtant hommage 
paradoxalement juste après à, je cite encore : « un zonage du territoire minorant les 
risques ».  

Décodage : l’actuel schéma minore les risques mais il n’est pas assez rentable. Résultat 
mécanique, mais ne le chercher pas dans le texte, pour accroitre sa rentabilité, les risques 
vont augmenter. Nous ne vous suivrons pas dans cette voie. 



Et pour finir, l’état des lieux du présent schéma annonce la couleur du futur schéma parlant 
« d’objectifs de couverture ambitieux mais difficilement atteignables ». Et bien, nous irons 
dire aux familles de ceux qui demain succomberont faute d’une intervention assez rapide ou 
de moyens adaptés qu’ils étaient trop ambitieux lorsqu’ils ont appelé le 18. 

Je ne sais pas si tout le monde ici se rend bien compte de ce que ce genre de logique porte 
ainsi en terme de conséquences ? Quand on parle de secours, les conséquences ont certes 
un coût mais elles ne peuvent pas avoir de prix ! 

Qui peut ainsi croire par exemple que le fait de regrouper et donc clairement, il faut appeler 
un chat un chat, de diminuer le nombre d’unités territoriales ou de gardes va favoriser les 
délais d’intervention ?  

Or, le nouveau schéma propose des regroupements de Centre d’Incendie et de Secours : de 
Barentin et Pavilly, le transfert de la garde de St Valery sur Cany, de la garde de Bolbec à 
Lillebonne, le regroupement des CIS d’Etalondes, d’Eu et du Tréport sur Eu… 

Prenons l’exemple symptomatique de la caserne du Tréport. 

Le secours apporté, tant aux personnes qu'aux biens, est possible sur ce secteur en partie 
grâce à la position géographique stratégique de la caserne du Tréport. Elle se situe en effet 
sur la voie menant au secteur le plus touristique de la ville, face au port et aussi sur la voie 
qui permet au secours de se dégager immédiatement du flux touristique pour se diriger vers 
les autres lieux de la ville. Le temps d'intervention, dès lors, est réduit au plus strict minimum. 

En envoyant les pompiers à la caserne de Eu, ils devraient parcourir en moyenne 4 km de 
plus à l'aller et, si les secours sont appelés à intervenir au Tréport, effectuer le parcours dans 
l'autre sens. 4 km, cela peut sembler peu, mais c'est sans compter sur le type de voies de 
circulation et sur les flux automobiles qui les empruntent. Ce sont 7 rond-points qui doivent 
être franchis pour gagner le centre ville du Tréport (dont certains fort engorgés car ils 
desservent deux hypermarchés et une zone commerciale) et la route passe inévitablement 
par la rocade, un axe constitué de deux voies (une dans chaque sens) passant par deux 
ponts, sans possibilité pour les automobilistes qui s'y trouvent de se ranger convenablement 
pour laisser passer les secours.  

La présence de touristes mérite également d'être signalée. Elle ne se limite pas, comme en 
d'autres endroits, aux mois de juillet et août. Au Tréport, les flux touristiques sont importants 
dès les premiers week-ends du printemps jusqu'à la fin de l'automne. Dès qu'un rayon de 
soleil est annoncé, même au cœur de l'hiver, la station fait le plein. 

Le facteur de risque est aggravé par la présence de la falaise et celle de la mer et du port et 
des activités qui y sont liées. 

De plus, la ville du Tréport compte sur son territoire plusieurs industries dont certaines sont 
classées à risque. C'est le cas des unités de production de phosphates et de bentonites qui 
se trouvent à 200 m de la caserne actuelle. Le temps d'intervention sur ces lieux sensibles 
est donc actuellement très restreint. 

L’agrandissement du maillage, c’est bien connu, en tricot comme en matière de territorialité, 
ça donne des trous et rien d’autre. 



Le chapitre sur les nouveaux objectifs globaux de couverture en dit d’ailleurs long également 
sur la prétendue équité pourtant annoncé en préambule : 

« Les objectifs de couverture retenus permettront d’apporter un premier geste de secours 
dans un délai de vingt minutes au plus en zone rurale, de 15 minutes en zone périurbaine et 
de 10 minutes en zone urbaine ». Drôle d’égalité de traitement, produit de la concentration 
au détriment de la proximité. 

Enfin, peu de place paradoxalement dans ce schéma sur les effectifs et les statuts des 
personnels. Souvenons-nous qu’un service de secours efficace passe par des effectifs 
conséquents, formés, compétents et disponibles immédiatement. Des personnels constitués 
de pompiers volontaires mais également de pompiers professionnels, y compris dans les 
gardes. 

Pour ne pas finir sur une mauvaise note et ne souhaitant pas que notre position soit vécue à 
charge, car ce que nous dénonçons ce sont les logiques d’austérité qui se cachent derrière 
ce schéma et qui animent leurs auteurs ou leurs commanditaires, nous tenons à saluer la 
prise en compte de la nécessaire complémentarité avec les services des départements 
limitrophes. 

Nous nous réjouissons également de l’instauration dans le nouveau schéma d’une 
évaluation périodique puisque le SDIS procédera périodiquement à une revue des moyens 
alloués, des objectifs fixés et des résultats produits. 
 
Enfin, nous saluons la structuration du SDACR permettant son évolutivité car, en matière de 
secours plus peut être que dans tout autre domaine, l’adaptation, la réactivité, la prise en 
charge des évolutions en matière de techniques comme en matière de risques, est 
indispensable. 
 
Pour conclure, nous souhaitons obtenir un complément d’information concernant ce rapport 
pourtant fort bien fourni. Si, comme nous l’avions demandé en avril, notre groupe avait pu 
faire parti du collège des élus départementaux siégeant au SDIS, nous aurions pu avoir 
accès à ces informations mais puisque nous en avons été exclus, nous le demandons 
officiellement ici. 

Le rapport indique : « Si le secours d’urgence aux personnes a augmenté de 48 % et 
représente près de 72 % des interventions en 2014, le nombre d’interventions incendie ayant 
baissé de 23 %, les opérations diverses ont dans le même temps diminué de 75 % ; résultat 
du choix du conseil d’administration du SDIS de recentrer les sapeurs-pompiers sur leur 
cœur de métier. » 

Nous souhaitons obtenir des informations précises sur la nature de ces 75 % de diminution 
dans les opérations diverses jadis effectuées par les pompiers de Seine-Maritime. Je vous 
en remercie par avance. 

Le groupe des élus communistes et républicains, Front de Gauche votera contre cette 
délibération si les logiques comptables porteuses d’austérité qui ont présidé à la 
rédaction de ce schéma ne sont pas corrigées. Il s’agit notamment de maintenir les 
services d’incendie et de secours au plus près des lieux de vie et non de les regrouper 
pour faire des économies sur le dos de la sécurité de nos concitoyens. 


